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Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

WBK-SR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Ständerats
BAG Bundesamt für Gesundheit
SNB Schweizerische Nationalbank
FINMA Eidgenössische Finanzmarktaufsicht
WHO World Health Organization
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
BWO Bundesamt für Wohnungswesen
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
SBB Schweizerische Bundesbahnen
OKP Obligatorische Krankenpflegeversicherung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
BetmG Bundesgesetz über die Betäubungsmittel und die psychotropen Stoffe

(Betäubungsmittelgesetz)
fög Forschungsinstitut Öffentlichkeit und Gesellschaft
SOG Schweizerische Offiziersgesellschaft

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

CSEC-CE Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des
Etats

OFSP Office fédéral de la santé publique
BNS Banque nationale suisse
FINMA Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers
OMS Organisation mondiale de la Santé
SSR Société suisse de radiodiffusion
OFL Office fédéral du logement
PME petites et moyennes entreprises
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
AOS Assurance obligatoire des soins
USAM Union suisse des arts et métiers
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
LStup Loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psychotropes (Loi sur

les stupéfiants)
fög Forschungsinstitut Öffentlichkeit und Gesellschaft (institut de

recherche)
SSO Société Suisse des Officiers
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Ausrüstung und Beschaffung

Armasuisse a remis la deuxième demande d'offre pour les avions de combat et le
nouveau système de défense sol-air de longue portée à l'Allemagne (Airbus Eurofighter),
la France (Dassault Rafale), et aux Etats-Unis (Boeing F/A-18 Super Hornet et Lockheed-
Martin F-35A). Ils auront jusqu'à août 2020 pour soumettre leur offre, dans lequel
figurera le prix d'achat de 36 à 40 avions, les projets d'affaires compensatoires prévus
ou engagés, ainsi que les propositions de coopération entre les forces armées et les
autorités suisses et celles du pays fournisseur en charge de l'acquisition. S'agissant du
système défense sol-air de longue portée, Armasuisse a contacté la France (Eurosam
SAMP/T) et les Etats-Unis (Raytheon Patriot). Le devis indiquera, outre les offres de
coopérations et les projets d'affaires compensatoires, le prix des systèmes de défense
sol-air couvrant une surface d'au moins 15'000 km2. 
Après l'évaluation des offres, une recommandation sera faite à la cheffe du DDPS. La
décision finale du type d'avions de combat et de système défense solaire de longue
portée appartient au Conseil fédéral. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.01.2020
DIANE PORCELLANA

Accompagnée par le Chef de l'armée Thomas Süssli, la pilote militaire Fanny Chollet et
le directeur général de l'armement Martin Sonderegger, Viola Amherd a lancé – fin juin
– la campagne pour l'acquisition de nouveaux avions de combat. Dans son allocation, la
conseillère fédérale en charge de la défense a étayé l'appel du Conseil fédéral et du
Parlement à accepter l'arrêt de planification le 27 septembre 2020: Premièrement,
l'armée doit rester polyvalente et détenir des équipements modernes pour se parer
contre un large éventail de menaces dans un contexte sécuritaire incertain et instable.
Deuxièmement, recourir à des avions plus légers et prolonger la durée de vie des F/A-18
n'est pas une option envisageable: les avions légers ne sauraient faire face à une crise
et ne seraient pas adaptés pour assurer le service de la police aérienne. Pour une
protection crédible de l'espace aérien, il faut alors disposer d'avions de combat lourds.
Troisièmement, puisque l'achat sera financé par le budget ordinaire de l'armée,
l'acquisition de nouveaux avions n'induira pas de charge supplémentaire pour les
finances fédérales et ne requerra aucun prélèvement dans d'autres domaines. Enfin,
l'industrie suisse bénéficiera de mandats grâce aux affaires compensatoires.

Pour défendre l'achat de nouveaux avions, une large alliance militaro-bourgeoise,
Association pour une suisse sûre, s'est alors constituée – intitulée «Oui à la sécurité
humaine» –, composée de représentants du PLR, de l’UDC, du PDC, du PBD, des
Vert’libéraux, du PEV et des organisations comme la Société suisse des officiers (SSO),
la Société des officiers des Forces aériennes, de l'Union patronale suisse et de
Swissmem, d'Aerosuisse et du Groupe romand pour le matériel de défense et de
sécurité. L'ancien astronaute et pilote militaire de milice Claude Nicollier, dont
l'expertise avait été sollicitée par la conseillère fédérale, a d'ailleurs participé au
lancement de la campagne par le comité romand sur la plus importante base aérienne
militaire de Suisse à Payerne. Le lieu choisi n'était pas anodin. Les retombées en terme
d'emplois pour la région ont été à plusieurs reprises au centre de l'argumentaire des
pro-avions. Le comité pro-avion s'est du reste particulièrement engagé en Suisse
romande, où l'ensemble des cantons avaient rejeté la loi sur le fonds Gripen. Il a
notamment mis en avant la nécessité de disposer d'une police du ciel efficace pour la
Genève internationale ou la protection d'infrastructures à risque comme les barrages
pour convaincre la population romande à soutenir l'achat de nouveaux avions.
Enfin, pour éviter que les avionneurs ne s'immiscent à nouveau dans la campagne, le
comité directeur a établi un «code de conduite», interdisant à ses membres tout lien
d'intérêts avec des fabricants d'avion en compétition. Tous les membres l'ont signé,
sauf le directeur de l'USAM, Hans-Ulrich Bigler (ZH, plr). Il ne voyait pas l'utilité de le
ratifier estimant que l'association professionnelle savait mener les campagnes de
manière appropriée. A ce propos, le DDPS a recommandé aux avionneurs de
«communiquer publiquement avec retenue». Les hauts fonctionnaires du département
et les officiers professionnels avaient l'interdiction de participer à des manifestations
organisées par les avionneurs ou par leur pays d'origine. Certains constructeurs ont
toutefois sponsoriser quelques événements et ont invité des sociétés militaires de
milice et des cercles industriels durant les mois précédents le scrutin. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2020
DIANE PORCELLANA
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Du côté des opposants, le comité référendaire – composé du GssA, des Verts et du PS –
a d'abord orienté la campagne sur le volet financier. Rappelant que le peuple avait
refusé l'achat du Gripen pour un montant de CHF 3.1 milliards, ils rendirent la
population attentive au fait qu'elle devait se prononcer «à l'aveugle» pour le double du
montant. En tenant compte des coûts de la durée d'utilisation des nouveaux avions de
combat et en se basant sur les analyses des autorités canadiennes et allemandes pour
les jets F-35 et Eurofighter, ils signalèrent que la facture allait avoisiner CHF 24
milliards en cas d'acceptation. L'argent alloué aux nouveaux avions ne pourrait pas, dès
lors, être investi dans des domaines tels que l’éducation, la sécurité publique, la
culture, la santé. Plusieurs opposantes et opposants, dont la conseillère nationale
Priska Seiler Graf(ps, ZH) ont fait référence à la crise du Covid-19, pour soutenir
qu'après les aides financières octroyées, la Suisse ne «pouvait plus se permettre
d'acheter des avions de chasse coûteux».
Si la nécessité de disposer d'une police aérienne n'était pas remise en cause, le recours
à des avions de combats lourds a fait l'objet de vives critiques. Les opposants n'ont, au
fil de la campagne, pas cessé de les qualifier de «luxe inutile» et «impuissants» face à
des menaces modernes. Ils déplorent que des avions légers, moins bruyants, plus
économiques n'aient pas été considérés sérieusement. A plusieurs reprises, le
conseiller national Pierre-Alain Fridez (ps, JU) a fait l'éloge d'avions moins coûteux,
mieux adaptés et plus légers dans la presse. La pollution engendrée par les avions de
combat a également été dénoncée. Selon leurs chiffres, un avion de combat
consommerait 5'000 litres de kérosène à l'heure; l'armée de l'air serait responsable de
120'00 tonnes de CO2 par année. Les milliards destinés à l'acquisition de nouveaux
avions devraient alors servir à la lutte contre le réchauffement climatique, plutôt que
d'y contribuer. 
Bien que la population n'avait pas cette fois-ci son son mot à dire sur le modèle, le
comité référendaire a tout de même attaqué les modèles d'avion en lice durant la
campagne puisqu'«ils présentent d'importantes défaillances et/ou des aspects relatifs
à la politique de sécurité/extérieure qui plaident contre un achat auprès de certains
producteurs». Les modèles américains F35-A de Lockheed Martin et F/A-18 Super
Hornet de Boeing ont particulièrement étaient discrédités par les opposantes et
opposants, parlant même de «Trump-jet».

D'après l'analyse Fög relative à la couverture médiatique, les partisans se sont montrés
plus présents dans les médias que les opposants. Si dans la moitié des médias examinés
l'achat de nouveaux avions a été relativement bien accueilli, il est intéressant de
souligner que les journaux romands ont privilégié l'ambivalence en traitant et donnant
la parole aux deux camps. L'analyse d'Année Politique Suisse relative aux annonces
révèle que comme en 2014, un nombre plus important d'annonces favorables ont été
publiées dans les journaux, mais nettement inférieur en nombre (2020: 95 «pour» et 10
«contre» 2014: 288 «pour» et 9 «contre»). 

Le sondage réalisé entre le 3 et le 17 août par l'institut gfs.bern sur mandat de la SSR
indiquait un clivage gauche-droite dans les intentions de vote (UDC, PLR, PDC contre
PS, Verts). Il relevait qu'à ce stade, les femmes étaient moins convaincues  (50% de oui)
que les hommes (64%) par l'achat de nouveaux avions. Les romands se montraient
indécis avec 48 pourcent en faveur, 47 pourcent contre et 5 pourcent d'indécis.
L'institut soulignait que le projet partait avec une «prédisposition nettement plus
positive» qu'en 2014. A dix jours du scrutin, selon l'enquête de la SSR, 56 pourcent de la
population se disait en faveur contre 40 pourcent, la Suisse latine se montrant
relativement critique. Il prédisait un taux d'acceptation pour les femmes de 50
pourcent (45% de non); le sondage Tamedia avançait quant à lui 58 pourcent de «oui»
pour les femmes; 71 pourcent pour les hommes; 65 pourcent pour l'ensemble de la
population (+7 points de pourcentage par rapport à son sondage de début septembre). 

Accepté dans 18 cantons avec 50.1 pourcent de «oui», la population a donné son feu
vert – avec 8'681 voix de différence – à l'acquisition de nouveaux avions de combats
pour CHF 6 milliards. Tous les cantons romands ont rejeté l'arrêté fédéral, sauf le
canton du Valais avec 63.7 pourcent de «oui». Contrairement à 2014, les cantons de
Schaffhouse, de Berne et de Zurich ont cette fois accepté de renouveler la flotte
aérienne – respectivement avec 70.4 pourcent des voix, 60.3 pourcent et 59.6
pourcent. Alors que les sondages prédisaient une acceptation plus soutenue, l'analyse
post-votation déterminera si leurs autres prédictions se sont confirmées dans les
urnes. 

Votation du 27 septembre 2020
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Participation: 59.41%
-Oui: 1'605'833 (50.14%)/ Cantons: 14 4/2
-Non: 1'597'152 (49.86%)/ Cantons : 6 2/2

Consignes de vote:
-Oui: PBD, PDC, UDF, PEV (1*), PLR, PVL (9*), DS, UDC, eco, UPS, USAM, SSO, Société
suisse des entrepreneurs 
-Non: PES,PST, PSS, SSP, GSsA, Greenpeace
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes (inclus les sections des
jeunes) 2

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2020: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Die Gesundheitspolitik stand 2020, wie die gesamte Schweizer Politik, ganz im Zeichen
der Corona-Pandemie, welche die Schweiz im Februar – damals noch als Epidemie
eingestuft – erreichte und seither in Atem hält. Die steigenden Infektionszahlen
veranlassten den Bundesrat dazu, am 28. Februar die «besondere Lage» gemäss
Epidemiengesetz auszurufen, mit welcher der Bund die Weisungsbefugnisse gegenüber
den Kantonen sowie die Verantwortung für die Krisenbewältigung übernahm. Zudem
verabschiedete die Regierung die Verordnung über «Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus (Covid-19)», durch welche Grossveranstaltungen mit über 1'000 Personen
bis auf Weiteres verboten wurden. Dennoch stiegen die Fallzahlen in der Folge
drastisch an, so dass der Bundesrat am 13. März in einer zweiten Verordnung die
Einreise aus Risikoländern einschränkte und das Zusammenkommen von über 100
Personen untersagte. 
Nachdem auch diese Massnahmen dem Anstieg der Fallzahlen keinen Einhalt gebieten
konnten, verkündete der Bundesrat am 16. März die ausserordentliche Lage gemäss
dem Epidemiengesetz und ordnete einen Lockdown an, um weiterhin genügend freie
Betten in Krankenhäusern garantieren zu können. Abgesehen von
Lebensmittelgeschäften und Gesundheitseinrichtungen mussten sämtliche Läden,
Restaurants, Bars sowie Unterhaltungs- und Freizeitbetriebe schliessen. Öffentliche
und private Veranstaltungen wurden untersagt, der Präsenzunterricht in Schulen
wurden verboten und die Bevölkerung wurde dazu angehalten, zuhause zu bleiben und
wenn möglich Homeoffice zu betreiben. Einhalten der Hygienemassnahmen und
Abstand wahren – was sich in den darauffolgenden Monaten noch als Social Distancing
durchsetzen sollte –, waren die Devise. Die Grenzen zu sämtlichen noch offenen
grossen Nachbarländern wurden geschlossen und Schweizerinnen und Schweizer
zurück ins Land gerufen. In diesem Zusammenhang organisierte die Regierung
Rückholaktionen von im Ausland gestrandeten Bürgerinnen und Bürgern, an der sich
auch die Rega beteiligte. 
Am 20. März reduzierte die Landesregierung die erlaubte Gruppengrösse von
öffentlichen Versammlungen weiter auf fünf Personen. Da die Spitäler stark
beansprucht waren, verbot sie zudem die Durchführung von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen], was dazu führte, dass die Spitäler erhebliche finanzielle Einbussen
erlitten. Gleichzeitig hob der Bundesrat die Bestimmungen zu Arbeits- und Ruhezeiten
im Gesundheitswesen auf, um der Problematik der knappen personellen Ressourcen
begegnen zu können. 
Am 8. April verlängerte der Bundesrat die Massnahmen der ausserordentlichen Lage bis
zum 26. April, kündigte aber am 16. April erste Lockerungsschritte an, die bis im Juni
erfolgten. In der Folge entspannte sich die Situation während den Sommermonaten, so
dass der Bundesrat das Corona-Zepter an die Kantone zurückgegeben konnte. Diese
Beruhigung der Lage war jedoch nur von begrenzter Dauer: Aufgrund der steigenden
Fallzahlen erliess der Bundesrat am 18. Oktober erneut landesweite Massnahmen wie
zum Beispiel ein Versammlungsverbot von mehr als 15 Personen.
Weil die vom Bundesrat erlassenen Notverordnungen nach sechs Monaten automatisch
ausser Kraft treten, mussten die darin enthaltenen Massnahmen zur Bekämpfung der
Corona-Pandemie in Bundesgesetz gegossen werden. In der Herbstsession behandelte
das Parlament entsprechend das stark umstrittene dringliche Covid-19-Gesetz, zu dem
der Verein «Freunde der Verfassung» das Referendum ergreifen wollte. Bereits in der

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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Wintersession und somit noch vor Ablauf der Referendumsfrist nahm das Parlament auf
Antrag des Bundesrates zudem einige Anpassungen am neuen Gesetz vor, die es dem
Bundesrat ermöglichen sollen, die Auswirkungen der zweiten Welle abzudämpfen.

Obwohl die Corona-Pandemie den Parlamentsbetrieb zweifelsohne dominierte, wurden
auch andere Geschäfte in der Gesundheitspolitik behandelt. Im Bereich der
Krankenpflege war dies zum Beispiel der indirekte Gegenvorschlag zur Pflegeinitiative,
dem sich die beiden Räte in mehreren Sessionen annahmen. Der Pflegeberuf hatte
durch die Coronakrise zwar an Ansehen gewonnen, trotzdem gab es zwischen den
beiden Parlamentskammern unter anderem noch Differenzen bezüglich des
eigenständigen Abrechnens durch die Pflegefachpersonen mit den Krankenkassen oder
bezüglich der Ausbildungsbeiträge durch die Kantone. 
Weiter ermöglichten die beiden Räte in der Herbstsession Versuche zur kontrollierten
Abgabe von Cannabis, von denen man sich einen Erkenntnisgewinn zu alternativen
Regulierungsformen erhoffte. Auch medizinischer Cannabis war 2020 ein Thema: So
beabsichtigte der Bundesrat, den Zugang zu medizinischen Cannabisbehandlungen zu
ermöglichen. Die Volkskammer befasste sich in der Wintersession mit dem Geschäft
und hiess die entsprechende Änderung am BetmG gut. 
Im Spätsommer gab die Landesregierung bekannt, dass sie die Initiative «Kinder und
Jugendliche ohne Tabakwerbung» zur Ablehnung empfehle, da ihr das Anliegen zu weit
gehe. Es müsse ein gewisses Gleichgewicht zwischen wirtschaftlichen Interessen und
den Interessen der öffentlichen Gesundheit bestehen, was der Bundesrat beim
Volksbergehren, das ein weitreichendes Verbot für Tabakproduktewerbung vorsah, als
nicht gegeben erachtete. Er unterstütze allerdings den Jugendschutz im Rahmen der
parlamentarischen Debatte zum Tabakproduktegesetz, mit dem sich der Nationalrat im
Dezember 2020 auseinandersetzte. 

Während in der Sportpolitik zu Beginn des Jahres Themen wie die in Lausanne
organisierten Olympischen Winterjugendspiele und das Fortbestehen des
Lauberhornrennens in den Schlagzeilen waren, wichen diese Ende Februar Artikeln im
Zusammenhang mit Covid-19. So traf die Absage von Grossveranstaltungen vor allem die
Profiligen des Fussballs und des Eishockeys hart. Nachdem die Ligen zuerst eine
vorläufige Pause eingelegt hatten, wurden die Saisons am 12. März (Eishockey)
respektive 30. April (die unteren Ligen im Fussball) definitiv abgebrochen.
Zwischenzeitlich kam es zu Diskussionen, ob Geisterspiele durchgeführt oder ganz auf
den Spielbetrieb verzichtet werden sollte. Um die wirtschaftlichen Auswirkungen des
Coronavirus zu dämpfen, sagte der Bundesrat am 20. März der Sportbranche CHF 100
Mio. zu, wobei die eine Hälfte in Form von zinslosen Darlehen an den Spitzensport und
die andere Hälfte als A-fonds-perdu-Beiträge an den Breitensport gehen sollten. Da
dies nicht ausreichte, wurde Mitte Mai ein Stabilisierungspaket im Umfang von einer
halben Milliarde Franken festgelegt. Im Rahmen der Behandlung des Covid-19-Gesetzes
im September einigten sich National- und Ständerat darauf, dass nicht die Ligen,
sondern die Sportvereine selber Darlehen erhalten sollen, wobei sie Sicherheiten im
Umfang von einem Viertel ihres betrieblichen Aufwandes der Saison 2018/19 zu leisten
haben. Anfang November stellte Sportministerin Amherd ein Hilfspaket für den Sport
vor, das bis Ende 2021 CHF 350 Mio. für den Spitzensport und CHF 200 Mio. für den
Breitensport vorsah und von dem auch semiprofessionelle Teams verschiedener
weiterer Sportarten profitieren können sollen.

Nicht nur für die Unternehmen und die Sportvereine, sondern auch für die Schweizer
Bevölkerung hatte die Corona-Pandemie grosse finanzielle Einbussen zur Folge,
weshalb sich auch im Themenbereich Sozialhilfe einiges tat. Dabei würden aber nicht
alle Bevölkerungsgruppen gleich stark von der Krise getroffen, berichteten die Medien.
Der Krise besonders stark ausgesetzt seien die unteren Einkommensschichten, wo
bereits einige Hundert Franken, die beispielsweise wegen dem durch Kurzarbeit für
viele Personen auf 80 Prozent reduzierten Lohn wegfielen, einen grossen Unterschied
machten. Aus diesem Grunde hielt die Hilfsorganisation Caritas den Bundesrat und das
Parlament dazu an, Unterstützungsprogramme, die einmalige Direktzahlungen in der
Höhe von CHF 1'000 beinhalteten, für armutsbetroffene Haushalte und Einzelpersonen
zu beschliessen. Die durch die Pandemie gemäss Medien verstärkten Ungleichheiten in
der Bevölkerung wurden insbesondere anhand der teilweise über einen Kilometer
langen Menschenschlangen vor Lebensmittelausgabestellen in Genf oder Zürich
ersichtlich. Besonders stark auf solche Angebote angewiesen waren viele Sans-Papiers,
die keine Sozialhilfe beziehen können, sowie Ausländerinnen und Ausländer mit
Aufenthalts- bzw. Niederlassungsbewilligung, da diese einen Widerruf ihrer
Bewilligungen riskierten, wenn sie Sozialhilfe bezögen. 
Bereits im Vorjahr – also noch vor der Pandemie – hatte der Ständerat eine Motion der
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WBK-SR (Mo. 19.3953) behandelt, welche die Einrichtung eines fünfjährigen Monitoring-
Zyklus zur Prävention und Bekämpfung von Armut beabsichtigte. Der Nationalrat
stimmte dem Kommissionsbegehren in der Sommersession 2020 zu; dies wohl auch im
Lichte der gegebenen Umstände, wie einige Medien mutmassten.

Welch gewaltigen Raum die Thematik rund um die Covid-19-Pandemie in der
Medienberichterstattung einnahm, widerspiegelt sich auch in der Anzahl dazu
veröffentlichter Zeitungsartikel (siehe APS-Zeitungsanalyse 2020). Dabei dominierte
die Pandemie nicht nur die Berichterstattung im Themenbereich «Gesundheitspolitik»
(siehe Abb. 1), sondern machte zu Zeiten, wo die Covid-19-Fallzahlen sehr hoch waren –
sprich im Frühjahr und im Herbst –, sogar gut ein Drittel beziehungsweise ein Viertel
der abgelegten Zeitungsberichte über alle untersuchten Zeitungen und Themen hinweg
aus. Während sich die Artikelzahl zur Sozialhilfe 2020 auf konstant tiefem Niveau hielt,
ist für den Sport im Mai ein leichter Peak erkennbar. Im September, als das Parlament
das Covid-19-Gesetz beriet, von welchem auch der Sport stark betroffen war, fiel die
Medienpräsenz hingegen sehr gering aus. 3

Epidemien

Um die Jahreswende 2019/2020 blickte die ganze Welt gebannt auf die
zentralchinesische Metropole Wuhan, wo sich eine bislang unbekannte
Lungenkrankheit, deren Erreger sich als Coronavirus (Sars-CoV-2) entpuppte, rasend
schnell ausbreitete. Nachdem Covid-19 – die Krankheit, die durch das Virus ausgelöst
wird – Europa erreicht hatte, verschärfte der Bundesrat Ende Januar 2020 die
Meldepflicht zum Virus. Zudem richtete das BAG eine kostenlose Hotline ein, um der
Bevölkerung die Möglichkeit zu geben, Fragen im Zusammenhang mit Covid-19 stellen
zu können. 

Am 25. Februar wurde in der Schweiz erstmals eine Person positiv auf den Erreger
getestet und in den folgenden Tagen verbreitete sich das Virus hierzulande in allen
Sprachregionen. Als Reaktion lancierte das BAG am 27. Februar die Kampagne «So
schützen wir uns», bestehend aus Plakaten, Flugblättern, einer Telefonhotline und
einem Internetauftritt zum Coronavirus. 

Am 28. Februar stufte die Landesregierung die Situation gemäss Epidemiengesetz als
«besonders» ein und verabschiedete die Verordnung über «Massnahmen zur
Bekämpfung des Coronavirus (Covid-19)». Aufgrund der besonderen Lage erhielt der
Bundesrat die Kompetenz, weitreichende Massnahmen gegenüber einzelnen Personen
und der ganzen Bevölkerung zu erlassen – was er in der Folge auch tat. In einem ersten
Schritt verhängte er im Rahmen der Verordnung ein Verbot für das Zusammenkommen
von über 1’000 Personen bis Mitte März 2020, woraufhin die Organisatorinnen und
Organisatoren zahlreicher Events ihre Anlässe absagen mussten. 

Angesichts der sich verschärfenden Situation entschied das BAG am 2. März, die bisher
für die Kampagne «So schützen wir uns» verwendete Farbe Gelb durch Rot zu ersetzen
und die Hygieneregeln zu erweitern. Einen Tag darauf verkündete das Bundesamt die
künftige Vergütung des Diagnostiktests zu Covid-19 mit CHF 180 durch die OKP. 

Am 5. März musste die Schweiz erstmals ein Todesopfer aufgrund von Covid-19
beklagen. Es handelte sich dabei um eine 74-jährige Frau, die im Universitätsspital
Lausanne verstarb. Gut eine Woche später – am 11. März – erklärte die WHO die Lage
rund um die Infektionskrankheit zur Pandemie. 

Das Tessin, welches aufgrund seiner Nähe zu Italien, in dem das Virus bereits sehr früh
sehr viel stärker tobte, ebenfalls deutlich früher von der Corona-Pandemie getroffen
wurde als der Rest der Schweiz, rief am 11. März den Notstand aus. Dabei entschied sich
die Kantonsregierung, Kinos, Theater, Skigebiete sowie Gymnasien und Hochschulen,
nicht aber die obligatorischen Schulen, zu schliessen. Bereits zuvor hatte die
Kantonsregierung mehrfach die Schliessung der Grenze zu Italien gefordert. Auch
Sportveranstaltungen und Trainings durften nicht mehr durchgeführt werden, weshalb
die Chefetagen der Schweizer Eishockeyclubs am darauffolgenden Tag entschieden, die
Meisterschaft 2019/2020 abzubrechen. Diesem Entscheid folgten die beiden höchsten
Fussballligen der Schweiz am 13. März zumindest teilweise, indem sie bekannt gaben,
die Saison vorläufig bis Ende April auf Eis zu legen. 

Auf nationaler Ebene unternahm der Bundesrat am Freitag, 13. März 2020 weitere
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Verschärfungen, indem er die Grenzen zwar nicht schloss, in einer zweiten Verordnung
aber Reiseeinschränkungen aus Risikoländern festlegte. Zudem untersagte er
Veranstaltungen mit mehr als 100 Personen bis Ende März 2020 und führte für
Restaurants, Diskotheken und Bars eine Obergrenze von 50 Personen ein. Um die
wirtschaftlichen Folgen der getroffenen Massnahmen zu dämpfen, erleichterte die
Regierung im Rahmen der Covid-19-Verordnung «Arbeitslosenversicherung» den
Zugang zu Kurzarbeit mit dem Ziel, die Lohnfortzahlung der Mitarbeitenden zu sichern
und Massenentlassungen zu verhindern. Dazu gestand sie dem ALV-Fonds zudem
dringlich CHF 8 Mrd. für die Kurzarbeit zu. Ferner wurde der Präsenzunterricht an
Schulen bis zum 19. April 2020 gestoppt.

Die Pandemie wurde langsam, aber sicher auch für die Schweizer Tourismusbranche
spürbar. So wurde der Skisaison am 14. März ein abruptes Ende gesetzt und praktisch
alle touristischen Bergbahnen wurden stillgelegt. 

Im Verlaufe der Woche spitzte sich die Lage weiter zu und über das Wochenende
stiegen die Fallzahlen massiv an. Dies bewog die beiden Büros des National- und
Ständerats am Sonntag, 15. März 2020, dazu, die laufende Frühjahrssession auf Antrag
der Verwaltungsdelegation nach der zweiten Woche abzubrechen. Am darauffolgenden
Tag rief der Bundesrat die ausserordentliche Lage und den sogenannten Lockdown
aus. Die ausserordentliche Lage ist die dritte von drei Stufen des seit 2016
existierenden Epidemiengesetzes. Sie gesteht dem Bundesrat die Kompetenz zu,
zeitlich begrenzte Verordnungen zu erlassen, ohne dass dafür eine gesetzliche
Grundlage vorhanden ist. Zudem kann sich der Bundesrat auf seine
Notverordnungskompetenz oder sein Notrecht (Art. 185 BV) stützen, das bei Gefahr
einer schweren Störung der öffentlichen Ordnung oder der inneren oder äusseren
Sicherheit anwendbar wird. 
In einer Medienkonferenz richtete Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga ernste
Worte an die Nation: Es müsse nun «ein Ruck durch unser Land gehen», verkündete sie
in allen vier Landessprachen. Die bereits verabschiedeten Massnahmen seien teilweise
ungenügend befolgt worden, nun werde die ganze Bevölkerung gebraucht: Jede und
jeder müsse sich an die Massnahmen halten. Denn nur so könne die Verbreitung des
Virus verlangsamt werden. Dies sei ausgesprochen wichtig, um weiterhin genügend
freie Kapazitäten in den Spitälern gewährleisten und einen Engpass vermeiden zu
können. 

Konkret bedeutete der Ausruf der ausserordentlichen Lage, dass der Bundesrat nun in
allen Kantonen einheitliche Massnahmen anordnen konnte. Damit verbunden waren die
Schliessung sämtlicher Läden, Märkte, Restaurants, Bars wie auch Unterhaltungs- und
Freizeitbetriebe. Offen blieben hingegen Lebensmittelläden und
Gesundheitseinrichtungen, was zu einer Debatte darüber führte, welches denn nun die
essentiellen Berufe seien und wie diese entlöhnt werden sollen. Auch Betriebe, in
denen das Abstandwahren nicht möglich ist, waren von dieser Regelung betroffen.
Kirchen und andere Gotteshäuser durften zwar offen bleiben, jedoch wurden
Gottesdienste und andere religiöse Veranstaltungen verboten. Obwohl der Bundesrat
erklärte, dass die Versorgung der Bevölkerung mit Lebensmitteln und anderen
essentiellen Gütern wie Medikamenten sichergestellt sei, kam es in der Folge zu
Hamsterkäufen. Ebenfalls erliess der Bundesrat ein Verbot von Veranstaltungen im
öffentlichen und im privaten Rahmen, das – wie sich zeigen sollte – von der Kultur bis
hin zum Sport seine Spuren hinterliess. Am Fahrplan des öffentlichen Verkehrs wurden
in einem bis anhin unbekannten Ausmass Ausdünnungen vorgenommen.
Gesundheitsminister Berset rief zum Abstandhalten auf. Unnötige Kontakte sollten
vermieden und Hygienemassnahmen eingehalten werden. Insbesondere ältere
Menschen seien dazu angehalten, zuhause zu bleiben. Social Distancing – so der
Ausdruck, der sich in den Folgemonaten durchsetzte – könne Leben retten. Es bedürfe
nun Solidarität zwischen den Generationen und gegenüber den kranken Menschen.
Diese Solidarität zeigte sich in der Folge durch unzählige freiwillige Hilfsangebote, etwa
für Einkäufe für Menschen in Quarantäne oder Angehörige der Risikogruppe oder für
Kinderbetreuungen für Eltern in der Pflegebranche oder ohne
Kinderbetreuungsmöglichkeiten. 

Die Kantone wurden damit beauftragt, ein Betreuungsangebot für Kinder zur Verfügung
zu stellen, die nicht auf privater Basis betreut werden konnten. Nur wenn andere
Betreuungsangebote bestünden, dürften Kinderkrippen geschlossen werden. Um den
Kantonen in Sachen Spitäler, Logistik und im Sicherheitsbereich unter die Arme zu
greifen, segnete der Bundesrat den Einsatz von bis zu 8'000 Mitgliedern der Armee ab.
Dabei handelte es sich gemäss Verteidigungsministerin Viola Amherd um die grösste
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Mobilmachung seit dem Zweiten Weltkrieg. Weiter führte die Landesregierung neben
den bereits seit dem 13. März existierenden Kontrollen an der Grenze zu Italien auch an
denjenigen zu Deutschland, Frankreich und Österreich Kontrollen ein. Die Einreise aus
den Nachbarländern mit Ausnahme von Liechtenstein wurde ausserdem nur noch
Schweizer Bürgerinnen und Bürgern, Ausländerinnen und Ausländern mit einem
Aufenthaltstitel und in der Schweiz arbeitenden Grenzgängerinnen und Grenzgängern
sowie Personen, die sich in einer «Situation absoluter Notwendigkeit» befanden,
gestattet. Damit beabsichtigte der Bundesrat, den Schutz der Schweizer Bevölkerung zu
gewährleisten und die Kapazitäten des Schweizer Gesundheitswesens
aufrechtzuerhalten. Sich im Ausland befindlichen Schweizer Reisenden legte die
Regierung nahe, in die Schweiz zurückzukehren, und organisierte in diesem
Zusammenhang Rückholaktionen. 

Da der Bundesrat die Ansicht vertrat, dass die freie Meinungsbildung unter den
gegebenen Umständen nicht gewährleistet sei, sagte er am 18. März die für den 17. Mai
2020 angesetzten Volksabstimmungen ab. Das letzte und bisher einzige Mal in der
Geschichte der Schweizer Demokratie war dies 1951 aufgrund der Maul- und
Klauenseuche passiert, wie die Medien berichteten.

Zwei Tage später – am 20. März – zog die Regierung die Schraube noch einmal an.
Menschenansammlungen von mehr als fünf Personen im öffentlichen Raum wurden
verboten. Zudem sei zwischen Personen stets ein Abstand von mindestens zwei Metern
einzuhalten. Bei Nicht-Befolgen dieser Regelungen könne die Polizei Ordnungsbussen
verteilen. Die Leute sollen abgesehen vom Erledigen von Einkäufen, Arztbesuchen oder
der Unterstützungsleistung anderer Personen dringend zuhause bleiben. Dies gelte
insbesondere für Kranke und über 65-Jährige, welche das BAG zur Risikokategorie
zählte. Dadurch sollten Risikopatientinnen und -patienten besser geschützt werden
und es sollte verhindert werden, dass die Intensivstationen in den Krankenhäusern
überlastet würden. Dasselbe Ziel verfolgte ein Durchführungsverbot von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen. 

Aufgrund der stetigen Zunahme der Infizierten wurden die Spitäler stark gefordert und
stiessen mit den personellen Ressourcen an ihre Grenzen. Daher beschloss der
Bundesrat weiter, für die betroffenen Bereiche die Bestimmungen zu Arbeits- und
Ruhezeiten solange aufzuheben, wie es die Situation verlangte. Dies sorgte für
Unverständnis von verschiedener Seite und es wurde eine Online-Petition lanciert, mit
welcher der Bundesrat dazu aufgefordert wurde, den Entscheid rückgängig zu machen.
Der restlichen erwerbstätigen Bevölkerung empfahl die Regierung, falls sich dies mit
ihrer Arbeitsstelle vereinbaren liess, von zuhause aus zu arbeiten. Konnten die
auszuführenden Tätigkeiten nicht im Homeoffice erledigt werden, mussten die
Arbeitgebenden dafür sorgen, dass die Empfehlungen des BAG bezüglich
Hygienemassnahmen und sozialer Distanz eingehalten wurden; Personen, die zur
Risikogruppe zählten, sollten in diesem Fall unter Lohnfortzahlung beurlaubt werden. 

Gleichentags beschloss die Regierung ein Massnahmenpaket über Nachtragskredite in
der Höhe von CHF 11.7 Mrd. und Verpflichtungskredite von CHF 20 Mrd., um die
wirtschaftlichen Folgen der Ausbreitung von Covid-19 abzufedern. Im Rahmen der
Sozialversicherungen wurde die Kurzarbeit auf zusätzliche Anspruchsgruppen, unter
anderem Lehrlinge, Angestellte mit nicht kündbaren temporären Arbeitsverträgen,
Personen im Dienst von Temporärarbeitsfirmen sowie arbeitgeberähnliche Angestellte,
ausgeweitet und die Karenzfrist aufgehoben. Auch den Zugang zu Erwerbsersatz
erweiterte der Bundesrat mittels einer entsprechenden Verordnung in gewissen Fällen
auf Selbständigerwerbende. Den von der Pandemie gebeutelten Kulturschaffenden
wurde mit CHF 280 Mio. unter die Arme gegriffen und Sportorganisationen CHF 100
Mio. zugesichert, um zu verhindern, dass durch das Einstellen des
Meisterschaftsbetriebes die Sportlandschaft «massiv in ihren Strukturen geschädigt
wird». Bezüglich des ebenfalls durch das Coronavirus stark betroffenen Tourismus
würden bereits seit Februar 2020 Sofortmassnahmen, insbesondere Informations- und
Beratungsaktivitäten sowie Massnahmen zur Überbrückung von Liquiditätsengpässen,
umgesetzt, liess der Bundesrat in seiner Medienmitteilung verlauten. 

Dass das Coronavirus auch vor den Institutionen des politischen Systems der Schweiz
nicht haltmachte, zeigte sich nicht nur an der abgebrochenen Frühjahrssession des
Parlaments, sondern auch im Bereich des Justizwesens. Um voll funktionsfähig bleiben
und sich auf die besonderen Umstände einstellen zu können – ersteres sei «gerade in
der Zeit der Verunsicherung» besonders essentiell –, wurde der Beginn der
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Gerichtsferien, die für die Ostertage angesetzt waren, bereits auf den 21. März
vorverschoben. Da die Einschränkung von Menschenansammlungen und
Freizeitaktivitäten in einem gewissen Zielkonflikt mit dem Sammeln von Unterschriften
stand, veranlasste der Bundesrat einen Fristenstillstand vom 21. März bis zum 31. Mai;
während dieser Zeit war es untersagt, Unterschriften für Volksinitiativen und
Referenden zu sammeln, dafür wurden die entsprechenden Sammelfristen verlängert.

In Folge der aufgrund der ausserordentlichen Lage verordneten Schliessungen von
zahlreichen Betrieben wurde die Frage aufgeworfen, wer für die Geschäftsmieten
aufkommen müsse, wobei Mietende und Vermietende diesbezüglich unterschiedliche
Ansichten hatten. Um offene Fragen im Mietrecht zu klären, setzte der Bundesrat am
24. März eine Task Force unter der Leitung des BWO ein. Gute zwei Wochen später liess
er jedoch verlauten, dass er sich nicht in die vertraglichen Beziehungen zwischen
Privaten einmischen wolle. Dies führte in der Folge zu langen Diskussionen zwischen
Mietenden und Vermietenden.

Am 25. März gab der Bundesrat bekannt, Verfeinerungen an den
Sozialversicherungsmassnahmen in den Bereichen der Arbeitslosenversicherung und
der beruflichen Vorsorge vorgenommen zu haben. Damit sollten unter anderem die
Aussteuerung von Arbeitssuchenden und die Kündigung von 200'000 Personen
verhindert werden. Um nicht nur deren Kündigung zu vermeiden, sondern auch den
KMU die Bewältigung der Coronakrise zu ermöglichen, richtete die Landesregierung
zudem zusammen mit der SNB und der FINMA, der Finanzdelegation der
Eidgenössischen Räte und den Banken Überbrückungskredite ein, die ab dem 26. März
bezogen werden konnten. Am 3. April beschloss der Bundesrat, den dafür nötigen
Verpflichtungskredit von CHF 20 Mrd. auf CHF 40 Mrd. aufzustocken. Die
Steuerverwaltung gab zudem bekannt, in bestimmten Bereichen von Verzugszinsen
abzusehen, sodass Härtefälle vermieden werden könnten. Während die Medien die
Schritte grösstenteils begrüssten, welche die Landesregierung im Zusammenhang mit
der Coronakrise unternahm, äusserten sie sich zugleich auch besorgt über deren
Auswirkungen auf die Bundesfinanzen.

Im Hinblick auf den Umzugstermin vom 31. März legte der Bundesrat in seiner Covid-19-
Verordnung Miete und Pacht am 27. März fest, dass Umzüge immer noch durchgeführt
werden könnten, sofern die Empfehlungen des BAG eingehalten würden. Zudem
verlängerte er die Zahlungsfristen bei Zahlungsrückständen auf Miet- und Pachtzinse
von 30 auf 90 respektive von 60 auf 120 Tage, wenn die Zahlungsrückstände auf
Massnahmen zur Bekämpfung des Coronavirus zurückzuführen seien.

Anfang April erliess der Bundesrat eine weitere Verordnung, mit der die notwendigen
Massnahmen getroffen werden sollten, um eine angemessene Unterbringung von
Asylsuchenden und die Durchführung von Asylverfahren sicherzustellen, nachdem
Hilfswerke bereits seit Anfang März kritisiert hatten, dass die zur Eindämmung des
Coronavirus getroffenen Massnahmen in Asylzentren vielerorts kaum oder gar nicht
umsetzbar seien.
Anlässlich des Amtsantrittes des neuen SBB-CEO Vincent Ducrot in demselben
Zeitraum berichteten die Medien überdies, dass das Coronavirus auch bei den
Bundesbahnen sichtbare Spuren hinterlassen habe. So seien die Passagierzahlen um 80
bis 90 Prozent eingebrochen und etwa 150'000 Personen hätten vorübergehend ihr GA
hinterlegt, nachdem der Fahrplan des öffentlichen Verkehrs um gut ein Viertel der Züge
ausgedünnt worden war. 

Erstmals etwas aufwärts ging es dann am 6. April, als die Büros des National- und
Ständerates verlauten liessen, dass sich die Kommissionen der beiden Räte wieder für
Sitzungen treffen dürften. Ausserdem wurde bekannt gegeben, dass auf Anfang Mai eine
ausserordentliche Session für dringende Geschäfte im Zusammenhang mit dem
Coronavirus angesetzt worden sei. Am 8. April wurden die bestehenden Massnahmen
der ausserordentlichen Lage vom 19. April auf den 26. April verlängert. Anschliessend
seien etappenweise Lockerungen vorgesehen, da die Umsetzung der Massnahmen
bisher gut verlaufen sei und die Massnahmen Wirkung gezeigt hätten, so der
Bundesrat. 4
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